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   DEPARTEMENT 
        DE LA 
SEINE-SAINT-DENIS 
 
Nombre de Membres composant : 
Le Conseil Municipal : 
 
En exercice : 
 
Présents : 

  
 53     
 
 53 
 
 43 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté-Egalité-Fraternité 

------------------------------- 
 

 
------------------------------ 

N°176 
 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS 

 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 9 JUILLET 2026 
 
L'AN deux mille vingt-six, le 09 juillet, le conseil municipal d'Aubervilliers, 
convoqué le 3 juillet 2026, s'est réuni Salle du Conseil municipal - Hôtel de Ville à 
sous la présidence de Monsieur Sofienne KARROUMI, Maire. 
 
Etaient présents :  KARROUMI Sofienne, DJEBBARI Nabila, LESCAUT Guillaume, 
COULIBALY Dialla, SERISIER Wilfried, DOGHMANE Amel, GUERRIEN Marc, FAYE 
Carolina, SISSOKO Sadio Edouard, LO TUTALA Aline, VIGOT Thomas, QUETIER 
Julie, LAHJIBI Mohamed, PEDE Vérane, CAMARA Demba, BELAIR Katalyne, 
PINAUD Yoan, FERREZ - LE GUET Léa, OURABAH Sofiane, NIAKATE Aïcha, 
FAZAZI Zeid, Adjoints au Maire 
 
VALLY Sophie, COHEN-HADRIA Yonel, NARASSIGUIN Corinne, NCIRI Leïla, 
LEFEBURE Pierre, HUREL Marguerite, MALEME Lway-Dario, MERAZGA Sonia, 
MOUANGUE Véronique, PLEE Eric, BLIOT Cassandre, KONTE Djieneba, 
ALEHAUSE Severine, DIAW Amadou, DICKA Carole, KUMMER Ulysse, LAFARGE 
Astrid, CAZALOT-DUQUESNE Laura, FRANCLET Karine, HADJI-GAVRIL Michel, 
BOUZIDI Zakia, BENDAHMANE Ayoub, Conseillers Municipaux et Conseillers 
Municipaux délégués. 
 
Est absent :  GODIN Guillaume. 
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Représentés par : 
 
Monsieur Bastien LACHAUD Monsieur Guillaume LESCAUT 
Madame Yanna ANTIGNY-FERNANDES Madame Véronique MOUANGUE 
Monsieur Pierre-Yves NAULEAU Monsieur Zeid FAZAZI 
Monsieur Louis PRESSET Monsieur Yonel COHEN-HADRIA 
Monsieur Maximilien MESNARD Madame Laura CAZALOT-

DUQUESNE 
Monsieur Lucas GOLON Madame Carolina FAYE 
Monsieur Pierre SACK Madame Karine FRANCLET 
Madame Mizgin OZHAN Monsieur Ayoub BENDAHMANE 
Madame Ling LENZI Monsieur Michel HADJI-GAVRIL 
 
Secrétaire de séance : Sadio Edouard SISSOKO 
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Séance du Conseil Municipal du 09/07/26 
 
DGA Administration Générale/ Direction du Conseil et des Affaires 
Juridiques/Service des Assemblées 
 

N°176 

 
OBJET : Vœu proposé par le Groupe La France Insoumise et citoyenne intitulé 
"Pour une politique intersectionnelle de lutte contre les discriminations LGBTI 
phobes et pour l'amélioration des conditions de vie des habitant·es  
LGBTI+ à Aubervilliers" 
 
 
 
LE CONSEIL, 
 
Après avoir entendu l'exposé de Madame Leïla NCIRI, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ; 
 
Considérant le vœu proposé par le groupe La France Insoumise et citoyenne intitulé ; 
 
Considérant son contenu ; 
 
« En juin 1969, les révoltes de Stonewall en réaction aux violences policières contre 
la communauté LGBTI+ ont marqué un tournant historique dans la conquête pour 
l’égalité des droits. En donnant naissance à la première marche des fiertés, elles ont 
servi de catalyseur pour d’autres mouvements et événements à travers le monde. 
Depuis, juin est devenu le mois des Fiertés : il est à la fois un espace de célébration, 
de visibilité et de résistance, à l'heure où ce combat demeure plus nécessaire que 
jamais. 
 
Les droits des minorités sexuelles et de genre reculent partout dans le monde et la 
France n'est pas épargnée. Les mouvements anti-genre sont massivement financés 
par une internationale réactionnaire alors que les subventions aux associations 
féministes et LGBTI sont diminuées ou retirées. Des centres LGBTI+ sont pris pour 
cible et font l’objet d’actes de vandalisme, de tags homophobes ou néonazis, ou de 
campagnes de harcèlement comme à Lille, au Mans ou à Lyon rien qu’en 2026. 
 
Depuis 2017, notre pays n’a cessé de régresser dans le classement européen de 
l'ILGA sur les droits des personnes LGBTI+ en raison du refus systématique des 
gouvernements Macron de porter une vision politique forte pour l’égalité des droits - 
quand ils n’ont pas légitimé l’offensive transphobe. Les services de l'État ont 
enregistré 4 824 infractions anti-LGBTI+ en 2024, soit trois fois plus qu’en 2016. Ces 
chiffres ne sont que la face émergée des LGBTI phobies, tant nombre de victimes 
renoncent à porter plainte face au risque de voir leur parole ou leur identité mises en 
doute par des institutions censées les protéger. 
 
Ces chiffres ont des visages. Le 2 juin 2026, à Metz, le jeune Noahm a été tué parce 
qu'homosexuel. Il y a deux ans, jour pour jour, Géraldine été assassinée à Paris 
parce que Trans. Voilà ce que recouvre la banalisation des discours réactionnaires, 
en ligne, dans les médias et jusque dans l'espace public : les mots de haine ne 
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menacent pas des vies au sens figuré, ils tuent. Nommer ces crimes pour ce qu'ils 
sont – des meurtres homophobes et transphobes - est un devoir politique. 
 
Dans ce contexte, les collectivités locales ne peuvent se limiter à un soutien 
symbolique et ont le devoir de prendre toute leur part, par des politiques publiques 
ambitieuses, dotées de moyens réels et mesurables. 
 
En juin 2026, la municipalité d'Aubervilliers a posé des actes visibles : une 
programmation riche tout au long du mois des Fiertés, mais aussi – pour la première 
fois – l'affichage de son engagement contre les discriminations liées au genre, à 
l'identité de genre et à l'orientation sexuelle sur la façade de l'Hôtel de ville, et une 
participation au départ collectif organisé par l’association Fièr·e·s Auber vers la 
marche de la Pride des Banlieues. Chaque année, cette manifestation articule dans 
un même souffle le combat contre les LGBTIphobies, le racisme, le sexisme et la 
pauvreté, faisant avancer la lutte inter sectionnelle pour la dignité des personnes 
queers des quartiers populaires et, ce faisant, le droit à une vie digne pour toutes et 
tous. 
 
Ces actes comptent et envoient un signal politique fort, mais ils ne sauraient définir 
l'horizon de l'engagement municipal. La lutte pour les droits des personnes LGBTI+ 
ne peut pas se réduire au mois de juin, comme le combat contre les violences faites 
aux femmes ne peut pas attendre le 25 novembre, ni la lutte contre le racisme le 21 
mars. 
 
Un message politique sans transformation concrète des conditions de vie n'est pas 
une politique d'émancipation : les communes, quelle que soit leur taille, disposent de 
leviers réels, dans les budgets, dans les pratiques des services publics, dans la 
transformation de leurs institutions. Aubervilliers doit s'en saisir pleinement, pour 
devenir un rempart contre la réaction et être à la pointe de la marche vers l’égalité 
réelle. 
 
Le Conseil Municipal, réuni en séance le 9 juillet 2026 : 
 
Considérant que les personnes LGBTI+ font face à des discriminations spécifiques 
dans l’accès au logement, à la santé, à l’emploi, aux services publics ; 
 
Considérant que ces discriminations s’articulent à d’autres systèmes d’oppression 
(patriarcat, racisme, validisme, classisme) et qu’une approche inter sectionnelle est 
la seule à même d’y mettre fin ; 
 
Considérant que la participation effective des personnes concernées constitue une 
condition essentielle à l’élaboration des politiques publiques réellement 
émancipatrices ; 
 
Considérant que les communes disposent de leviers d’actions réels pour agir 
localement, et que l’inaction en la matière résulte d’un choix politique ; 
 
Émet le vœu que la municipalité d’Aubervilliers s’engage à : 
 

• Inscrire la lutte contre les discriminations dans une démarche inter 
sectionnelle intégrant l’identité de genre et l’orientation sexuelle mais aussi 
l’origine ethnique et la religion réelle ou supposée, le handicap, l’âge, la 
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situation socio- économique, l’état de santé et le lieu de résidence ; 
 

• Se donner les moyens humains et financiers de décliner cette approche de 
manière transversale dans tous les champs de l’action municipale : santé 
publique et accès aux soins, pratiques sportives et culturelles, accès au droit 
et aux services publics, sécurité, action sociale, etc … 

 
• (Co)construire des politiques publiques et des plans d’actions permettant 

l'amélioration des conditions de vie des habitant·es LGBTI+ en lien avec les 
associations et les personnes concernées ; 

 
• Ouvrir sur le territoire des places d'hébergement d'urgence pour les femmes et 

les personnes LGBTI+ victimes de violences ainsi que renforcer les 
permanences juridiques et dispositifs d'accompagnement des victimes ; 

 
• Œuvrer pour l'ouverture d'un centre LGBTI+, lieu d'accueil, de rassemblement, 

de soutien et de formation ; 
 

• Garantir des services publics municipaux non-discriminants, par : 
o L’élaboration d’un plan ambitieux d’information et de formation contre 

les violences LGBTIphobes, racistes, sexistes et sexuelles, et validistes 
auprès des élu·es, agent·es du service public, de la police municipale 
et des responsables d’associations ; 
 

o La mise à jour des formulaires et documents municipaux pour prendre 
en compte la diversité des identités de genre et des modèles familiaux ; 

 
 

o L’usage de l’écriture inclusive sous toutes ses formes (point médian, 
langage épicène, pronom neutre) sur les supports et outils de 
communication municipaux ; 

 
o La garantie de la suppression effective de tout obstacle administratif 

illégitime lors des demandes de changement de prénom et la 
reconnaissance explicite de la Trans identité comme motif légitime 
suffisant au changement de prénom, sans exigence de preuves 
supplémentaires ; 

 
• Augmenter et pérenniser le soutien financier et matériel aux associations 

luttant contre les discriminations et œuvrant pour l’égalité réelle ; 
 

• Assurer le déploiement effectif d’un programme d'éducation à la vie affective 
et sexuelle prenant en compte les questions de genre et les personnes 
LGBTI+ dans les écoles, les centres de loisirs, les maisons pour tous ; 

 
• Soutenir les événements de visibilité, de revendications et de célébration des 

droits (prides, marches contre le racisme, manifestations féministes, etc) ; 
 

• Rendre visibles les cultures et les mémoires LGBTI+ dans nos 
programmations culturelles, nos commémorations, nos rues et nos 
évènements au-delà du mois des Fiertés ; 
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• Faire du mandat municipal un outil de lutte et de plaidoyer contre les 

discriminations et pour l’égalité des droits au-delà de notre commune, y 
compris en engageant, au besoin, les rapports de force nécessaires avec les 
autres institutions. 

 
Le Conseil municipal, en cohérence avec les engagements précédents et 
concernant la nomination du prochain Défenseur des droits : 
 

• Prend publiquement position contre l’éventuelle nomination de François-Noël 
Buffet par M. Emmanuel Macron, en raison de ses positions contre le mariage 
et la PMA pour tou·tes, pour le durcissement de la loi immigration, et son refus 
de voter la constitutionnalisation de l’IVG ; 
 

• Dénonce les risques qu’une telle nomination ferait peser sur l’indépendance 
de l’institution et sa capacité à défendre sans ambiguïté les droits des 
Albertivillarien·nes comme de l’ensemble des citoyen·nes ; 

 
• Apporte son soutien à la pétition « Défenseur des droits : une nomination 

déterminante pour les droits et libertés » exigeant la nomination d’une 
personnalité pleinement alignée avec les principes défendus par l’institution. » ; 

 
Adoption à la majorité par 44 pour, 1 contre (Aïcha NIAKATE) , 4 se sont 
abstenus( Sadio Edouard SISSOKO, Demba CAMARA, Djieneba KONTE, Amadou 
DIAW) , 3 ne prennent pas part au vote( Marc GUERRIEN , Vérane PEDE, Zakia 
BOUZIDI) 
 
DELIBERE : 
 
APPROUVE le vœu proposé par le groupe La France Insoumise et citoyenne 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à 
la présente délibération. 
 
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente 
délibération. 
 
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 
Département, au titre du contrôle de légalité. 
 
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du 
Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente 
délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen 
de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux 
mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois 
après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence 
gardé par la Ville pendant un délai de deux mois. 
 
Reçue en préfecture le : 23/07/26 
Accusé en préfecture : 
93-219300019-20260709-lmc146119-DE-1-1 

Le Maire, 
Sofienne KARROUMI 
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Publiée le : 23/07/26 
Certifiée exécutoire : 
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